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 n° 54 062 du 4 janvier 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 septembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

l’annulation de « la décision (…) de refus de séjour sans ordre de quitter le territoire prise par le délégué 

de Monsieur le Secrétaire d’Etat  à la politique de migration et d’asile le 23 juillet 2010 et qui a été 

notifiée au requérant par l’administration communale de Koekelberg le 10 août 2010 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 16 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 14 décembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me P. NOM loco Me C. RONSSE NUSSENZVEIG, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date indéterminée. 

 

Par un courrier daté du 15 août 2008, le requérant a introduit une « demande technique et conservatoire 

de régularisation de séjour et/ou d’admission au séjour de plein droit en application combinée des 

articles 9 bis et 40 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers ». Cette demande est, à ce jour, 

pendante. 

 

Le 13 octobre 2008, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de cohabitant légal avec une ressortissante belge. Le 

8 avril 2009, le requérant a été mis en possession d’une « carte F ». 
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Le 23 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision mettant fin au droit de 

séjour sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, a été notifiée le 10 

août 2010 et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : défaut de cellule familiale et cessation de cohabitation légale. 

 

En effet, suite à l’enquête de cellule familiale complétée en date du 07.05.2010 par le fonctionnaire de 

police de Koekelberg, l’intéressé déclare qu’il est séparé de sa concubine belge, [P. I. (…)]. Ce fait est 

confirmé par le RN de ce jour qui indique des adresses différentes pour les personne (sic) concernées : 

XXX à 3060 Bertem pour [P. I.] et XXX à 1081 Koekelberg pour [D. R. C.]. 

De plus un (sic) cessation de la déclaration a été enregistrée à Bertem en date du 19.02.2010. 

L’intéressé n’est dès lors plus dans les conditions de séjour de l’art. 40bis/40ter de la loi du 

15.12.1980 ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991, concernant la motivation formelle des actes administratifs, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers  et de la violation du 

principe de bonne administration. 

 

Après avoir rappelé la teneur des articles 40 bis § 2, 2° et 42 ter de la loi, ainsi que la notion 

d’installation, la partie requérante soutient que  la fin de la cohabitation n’implique pas nécessairement 

la fin de toute vie commune . Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir mené « des 

investigations supplémentaires  afin de vérifier la réalité de la vie commune des concubins (…) ». Elle 

estime dès lors que « l’administration a agi avec précipitation en mettant fin [à son] droit de séjour suite 

à un seul constat négatif ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 

et approuvé par la loi du 13 mars 1955  et de la violation de l’article 23 du Pacte international des droits 

civils et politiques. 

 

Après avoir rappelé la teneur de l’article 8 de la convention susmentionnée et des éléments de 

jurisprudence qui en découle, elle soutient qu’il n’apparaît pas de la motivation de la décision attaquée 

que la partie défenderesse ait procédé à un contrôle sérieux de la proportionnalité de sa décision et de 

ses effets sur la vie privée et familiale de la partie requérante ». Il ajoute que « le simple fait de 

l’absence de cohabitation [de lui-même] avec sa concubine n’est pas suffisant pour écarter purement et 

simplement l’article 8 de la Convention précitée (…) ». 

 

2.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante se réfère aux moyens qu’il a développés dans 

sa requête. 

 

3. Discussion. 
 

A titre liminaire, le Conseil rappelle tout d’abord que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait 

été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’en tant qu’il est pris de la violation de « l’article 23 du Pacte 

international des droits civils et politiques », le second moyen est irrecevable à défaut pour la partie 

requérante d’expliquer en quoi la partie défenderesse aurait méconnu cette disposition 

 

S’agissant du premier moyen, le Conseil constate que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs.  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Le Conseil entend également rappeler que la notion d’installation commune visée par l’article 40 bis, §2, 

de la loi, « n’implique pas une cohabitation effective et durable », mais plus généralement « l’état de 

conjoint qui ne saurait être reconnu sans la persistance d’un minimum de relations entre époux qui doit 

se traduire dans les faits » (C.E., arrêts n°53.030 du 24 avril 1995, n°75.828 du 21 septembre 1998, 

n°80.269 du 18 mai 1999 et n°114.837 du 22 janvier 2003). 

 

En l’espèce, le Conseil observe à la lecture de la décision attaquée que celle-ci est fondée, d’une part, 

sur un rapport de la police de Koekelberg du 7 mai 2010 dont il résulte que le requérant est séparé de 

sa compagne depuis le 1
er

 mai 2010 et, d’autre part, sur base des données fournies par le registre 

national duquel il ressort que la compagne du requérant ne cohabite plus avec lui. Le Conseil considère 

dès lors que cette motivation indique à suffisance la raison pour laquelle la partie défenderesse a pris à 

son encontre une décision mettant fin à son droit de séjour.   

 

En termes de requête, la partie requérante soutient que la fin de la cohabitation n’implique pas 

nécessairement la fin de toute vie commune. A cet égard, le Conseil observe qu’en déclarant au 

fonctionnaire police dans le cadre de l’enquête sur la réalité de cellule familiale que le couple est 

séparé  depuis le 1
er

 mai 2010 et qu’il ignore le lieu de résidence de sa compagne, le requérant a 

démontré l’inexistence d’un minimum de relations entre eux. 

 

Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a pu valablement conclure eu égard 

aux informations en sa possession, que les protagonistes ne cohabitent plus ensemble et que la cellule 

familiale est inexistante. 

 

Par conséquent, le moyen n’est pas fondé.   

 

S’agissant du second moyen, dans la mesure où la décision litigieuse n’est nullement assortie d’un 

ordre de quitter le territoire, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait pu violer la 

disposition visée au moyen. 

 

Pour le surplus, s’agissant du droit au respect de la vie familiale du requérant, le Conseil souligne que 

l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qui fixe le principe selon lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article 

autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une 

mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit, pour une personne, de pénétrer et de 

s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en 

application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme 

constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée 

des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali 

du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

 

Il ressort, des considérations qui précèdent, que les conséquences potentielles de la décision attaquée 

sur la situation du requérant relèvent d’une carence de ce dernier à satisfaire à une exigence légale 

spécifique au droit qu’il revendique et non de la décision qui se borne à constater ladite carence et à en 

tirer les conséquences en droit.  

 

Par conséquent, le second moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre janvier deux mille onze par : 
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Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme J. MAHIELS, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MAHIELS M.-L. YA MUTWALE MITONGA 

 


